La peine de mort en France qui existait depuis toujours a été abolie en 1981, ce qui fait de la France le dernier pays de la Communauté Européenne à l’abolir. La dernière personne à avoir été exécutée est Hamida Djandoubi, en 1977 (et non Christian Ranucci comme c’est souvent rapporté dans la presse).
Tout d’abord on va s’intéresser à la peine de mort à l’époque des Gaulois. Il y avait deux méthodes d’exécution : tout d’abord certains condamnés étaient conduits au lieu de supplice qui était le bord d’une falaise d’où ils étaient précipités ; ensuite il y avait aussi le fait d’enfermés les criminels dans de grands mannequins de paille auxquels on mettait le feu.

On va à présent s’intéresser à la peine de mort sous l’Ancien Régime.
Selon les époques, avant 1791, il existait en France une multitude de modalités d’exécuter de la peine capitale, selon le crime, et la condition du condamné.

Le droit pénal de l’Ancien Régime comportait des peines afflictives destinées à faire souffrir le coupable, et des peines infamantes destinées à l’humilier. Ces peines n’avaient pas pour but de punir ou d’amender le coupable, mais d’impressionner les spectateurs, de servir d’exemple… en fait de dissuader le public de commettre des crimes.
Ces deux peines étaient situées entre les peines légères et la peine capitale, mais pouvaient compléter la peine capitale.
La peine de mort pouvait être assortie de peines infamantes, en particulier l’exposition de la dépouille mortelle au gibet (parallélépipède rectangle en pierre long de 12 à 14 mètres, large de 10 à 12 mètres, et haut de 4 à 6 mètres…) Cela servait à impressionner les voyageurs et à dissuader les brigands de venir commettre un crime.
Le condamné pouvait toujours demander à être gracié par le roi, et si le roi refusé, la peine devait être exécutée dans les 48heures de réception du refus de grâce. La peine avait lieu au supplice le plus proche de celui où le crime avait été commis, le plus souvent, comme on peut le voir dans les films, les peines capitales se tenaient sur la place principale de la ville, sur une estrade dressée pour que tout le peuple puisse regarder.

Nous allons à présent parler des différentes méthodes d’exécution :

- La pendaison, qui était la plus commune

- La décapitation à l’épée (ou à la hache) : c’était un privilège attaché à la noblesse.
- Le bûcher pour les hérétiques relaps et les incendiaires (le condamné était souvent discrètement étranglé auparavant par un lacet)

- La roue pour les brigands et les meurtriers condamnés avec circonstances aggravantes, les membres du condamné étaient brisés puis il était achevé par strangulation (la durée avant l’étranglement était déterminée selon la gravité du crime : après quelques coups pour un vol à main armée, après plusieurs heures pour un assassinat. Par contre, pour les crimes les moins graves, on étranglait l’homme avant de le fracasser.

- L'huile bouillante : pour les faux monnayeurs ;

- L'écartèlement, avec ensuite exposition des restes aux quatre portes de la cité : pour la haute trahison, pour les parricides, dans la pratique, il n'était utilisé que pour les régicides (le Roi étant le père de la Nation) ;

- La tête cassée, peine militaire, dont sont aussi menacés les civils qui forçaient les blocus en cas d'épidémie de peste.

Le premier débat officiel sur la peine de mort en France date du 30 mai 1791, avec la présentation d'un projet de loi visant à l'abolir. Son rapporteur, Louis-Michel Lepeletier de Saint-Fargeau est soutenu notamment par Robespierre. Cependant, l'Assemblée nationale constituante, promulgue une loi le 6 octobre 1791 refusant d'abolir la peine de mort. C'est également avec cette loi qu'est uniformisée la méthode d'exécution, le privilège d'être décapité qui était réservé à la noblesse est démocratisé.
L'usage de la guillotine est alors généralisé pour toute mise à mort de civils. Seuls les militaires sont fusillés par peloton d'exécution pour les crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions (comme la désertion, la mutinerie...).
Le 26 octobre 1795, la Convention nationale abolit la peine capitale, mais seulement à dater du jour de la publication de la paix générale. Avec l'arrivée de Napoléon Bonaparte, la peine de mort est rétablie le 12 février 1810, dans le Code pénal impérial français, qui prévoit 39 cas d'application dont : l'assassinat, le meurtre, l'attentat, l'incendie volontaire, le faux-monnayage, la trahison, la désertion, etc.
Le 25 novembre 1810, un décret d’Adolphe Crémieux réforme l'usage de la guillotine en supprimant l'échafaud sur lequel elle était dressée. Il uniformise aussi la charge de bourreau en supprimant ceux de province (jusqu'ici il en existait un par ressort de cour d'appel.et un par département jusqu'en 1848) Il n'y eut alors plus qu'un seul « exécuteur en chef » pour tout le territoire national, assisté par cinq « aides » (seul le bourreau de Corse restera en fonction jusqu'en 1875). L'Algérie, alors française, conservera une équipe d'exécuteurs qui lui sera propre, jusqu'à l'indépendance du pays en 1962.
(Changer de slide)

Pendant cette période, beaucoup de tentatives d'abolition de la peine capitale ont vu le jour mais elles ont toutes échoué car l'opinion publique y été hostile.

À partir de 1906, le nouveau Président de la République Armand Fallières, qui était partisan de l'abolition de la peine de mort, gracie systématiquement tous les condamnés à mort. L'année suivante, la grâce qui a été accordée à Soleilland, le meurtrier d'une petite fille, a été dénoncée par une forte campagne de presse et a renforcé le camp opposé à l'abolition.
En 1908, Aristide Briand, garde des Sceaux du gouvernement Georges Clemenceau, soumet aux députés un projet de loi visant à abolir la peine de mort. Malgré l'appui de Jean Jaurès, ce projet a été repoussé le 8 décembre par 330 voix contre 201. Les exécutions capitales reprennent dès 1909.
Le 24 juin 1939, le président du Conseil Édouard Daladier promulgue un décret-loi abolissant les exécutions capitales publiques, après le scandale de l'exécution d'Eugène Weidmann, quelques jours auparavant. Celles-ci devront se dérouler dans l'enceinte des prisons à l'abri des regards de la foule. La seule publicité légalement autorisée sera la copie du procès-verbal d'exécution du condamné, à l'entrée du lieu d'exécution pendant une durée de vingt-quatre heures.
Sous le Régime de Vichy, Philippe Pétain refuse la grâce à une cinquantaine de condamnés- dont cinq femmes - sans compter bien sûr les exécutions de résistants.

En 23 ans, 19 criminels ont été guillotinés en France sous la Ve République (1958-1981), ce chiffre n'inclut pas les 25 exécutions de criminels français du F.L.N. (front de libération national = partie politique socialiste algérien) condamnés à la guillotine par des tribunaux militaires sur le territoire français (1958-1961).

Le 11 mars 1963, l'exécution du lieutenant-colonel Bastien-Thiry, responsable de l'attentat du Petit-Clamart contre le général de Gaulle, fera de lui le dernier condamné à mort a être fusillé.

- Le 16 mars 1981, en pleine campagne électorale pour les élections présidentielles, François Mitterrand déclare clairement qu'il est contre la peine de mort. Il est élu Président de la République le 10 mai.
- Le 9 octobre, la loi est promulguée. La France est l'un des derniers pays d'Europe occidentale (avec la Suisse , la Belgique et le Royaume-Uni qui l'aboliront totalement, respectivement en 1991, 1996 et en 1998). Le bourreau et ses aides sont mis à la retraite anticipée, et les six derniers condamnés à mort sont graciés automatiquement.

Aujourd'hui, même si plusieurs responsables politiques français se déclarent en faveur de la peine de mort, son rétablissement ne serait pas possible sans rejeter plusieurs traités internationaux.
- Le 20 décembre 1985, la France ratifie le protocole additionnel numéro 6 à la Convention européenne des droits de l'homme, la France ne peut plus rétablir la peine de mort, sauf en temps de guerre ou, dans une autre optique, en dénonçant l'ensemble de la Convention en suivant les contraintes de l'article 58 de ladite convention.

- Le 21 juin 2001, Jacques Chirac envoie une lettre à l'association Ensemble contre la peine de mort : « C'est un combat qu'il faut mener avec détermination et conviction. Car nulle justice n'est infaillible et chaque exécution peut tuer un innocent. Car rien ne peut légitimer l'exécution de mineurs ou de personnes souffrant de déficience mentale. Car jamais la mort ne peut constituer un acte de justice. »

- Le 3 mai 2002, la France signe, avec 30 autres pays, le Protocole numéro 13 à la Convention européenne des droits de l'homme. Ce texte interdit la peine de mort en toutes circonstances, même en temps de guerre. Il est entré en vigueur le 1er juillet 2003, après le dépôt de 10 ratifications.
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